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DDETS 13

13-2022-11-24-00007

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame Tsunami

FOREST en qualité d�entrepreneur individuel

dont l'établissement principal est situé 83

chemin des Estelles 13390 - AURIOL

DDETS 13 - 13-2022-11-24-00007 - Récépissé de déclaration au titre des Services à la Personne au bénéfice de Madame Tsunami

FOREST en qualité d�entrepreneur individuel dont l'établissement principal est situé 83 chemin des Estelles 13390 - AURIOL 4



                                  

        

 

Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP911305746 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  

R.7232-16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de 

Défense et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée 

auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône le 24 novembre 2022 par Madame 

Tsunami FOREST en qualité d’entrepreneur individuel dont 

l'établissement principal est situé 83 chemin des Estelles 13390 - AURIOL 

et enregistré sous le N° SAP911305746 pour les activités suivantes en 

mode prestataire : 

 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers  

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet 

d'une déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une 

comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette 

condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des 

DDETS 13 - 13-2022-11-24-00007 - Récépissé de déclaration au titre des Services à la Personne au bénéfice de Madame Tsunami
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articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité 

sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   

les activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du 

travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a 

préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément 

dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions 

fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 24 novembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et 

des Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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13-2022-11-24-00006

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur Pierre-Alexis
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REPAS&CO » dont l'établissement principal est

situé 54 boulevard de la Fédération 13004 -

MARSEILLE
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP919427427 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  

R.7232-16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de 

Défense et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée 

auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône le 24 novembre 2022 par Monsieur 

Pierre-Alexis PATURAUD en qualité de Gérant pour la SARL «  

REPAS&CO » dont l'établissement principal est situé 54 boulevard de la 

Fédération 13004 - MARSEILLE et enregistré sous le N° SAP919427427 pour 

les activités suivantes en mode prestataire : 

 

 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers  

 

 

•   Préparation de repas à domicile  

 

 

•   Livraison de repas à domicile  

DDETS 13 - 13-2022-11-24-00006 - Récépissé de déclaration au titre des Services à la Personne au bénéfice de Monsieur Pierre-Alexis
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•   Livraison de course à domicile  

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet 

d'une déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une 

comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette 

condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des 

articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité 

sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   

les activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du 

travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a 

préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément 

dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions 

fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 24 novembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et 

des Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n° 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP920586674 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                                                 CONSTATE 
 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 17 novembre 2022 par Madame Cloé BUSSARD en qualité de dirigeante, pour 

l’organisme  « BUSSARD Cloé » dont l’établissement principal est situé 93, Impasse des 

Tourdres - 13480 CABRIES  et enregistré sous le N° SAP920586674 pour l’activité 

suivante exercée en mode PRESTATAIRE : 
       

 Soins esthétiques pour personnes dépendantes. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 

Bouches-du-Rhône. 

 

Fait à Marseille, le 25 novembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 

                    

 

 

 

 

                 

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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personne au bénéfice de Madame "DI BELLA
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Chemin de Berre - 13410 LAMBESC.
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n° 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP439496167 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                                                 CONSTATE 
 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 16 novembre 2022 par Madame Lucie DI BELLA en qualité de dirigeante, pour 

l’organisme  « DI BELLA Lucie » dont l’établissement principal est situé 830, Chemin 

de Berre - 13410 LAMBESC  et enregistré sous le N° SAP439496167 pour l’activité 

suivante exercée en mode PRESTATAIRE : 
       

 Entretien de la maison et travaux ménagers. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 

Bouches-du-Rhône. 

 

Fait à Marseille, le 25 novembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 

                    

 

 

 

 

                 

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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personne au bénéfice de Madame "RODRIGUEZ
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n° 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP919647545 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                                                 CONSTATE 
 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 07 novembre 2022 par Madame Vanessa RODRIGUEZ en qualité de 

dirigeante, pour l’organisme  « RODRIGUEZ Vanessa » dont l’établissement principal 

est situé Allée des Bouquets - Coudoulière F - 13500 MARTIGUES et enregistré sous le 

N° SAP919647545 pour l’activité suivante exercée en mode PRESTATAIRE : 
       

 Entretien de la maison et travaux ménagers. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 

Bouches-du-Rhône. 

 

Fait à Marseille, le 25 novembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 

                    

 

 

 

 

                 

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n° 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP831844923 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                                                 CONSTATE 
 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 21 novembre 2022 par Monsieur Rudy MOREL en qualité de dirigeant, pour 

l’organisme  « MOREL Rudy » dont l’établissement principal est situé Les Comtes 

Bât.G1 - Square Isidore Barthélémy - 13110 PORT DE BOUC et enregistré sous le N° 

SAP831844923 pour l’activité suivante exercée en mode PRESTATAIRE : 
       

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 

Bouches-du-Rhône. 

 

Fait à Marseille, le 25 novembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 

                    

 

 

 

 

                 

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n° 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP920262680 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                                                 CONSTATE 
 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 14  novembre 2022 par Monsieur Aboudoul Moumouni SAKANDE en qualité 

de dirigeant, pour l’organisme  « SAKANDE Aboudoul Moumouni » dont 

l’établissement principal est situé 39, Rue du Baignoir - 13001 MARSEILLE et 

enregistré sous le N° SAP920262680 pour l’activité suivante exercée en mode 

PRESTATAIRE : 
       

 Entretien de la maison et travaux ménagers. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 

Bouches-du-Rhône. 

 

Fait à Marseille, le 25 novembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 

                    

 

 

 

 

                 

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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                                                         Direction départementale
                                                         de la protection des populations

Arrêté préfectoral déterminant une zone de contrôle temporaire suite à la découverte de cas
d’influenza aviaire hautement pathogène dans la faune sauvage et les mesures applicables dans cette

zone

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Préfet de la zone de défense et sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône. 

VU le règlement (CE) n°853/2004 du Parlement Européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

VU le  règlement  (CE)  n°1069/2009  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  21  octobre  2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non
destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n°1774/2002 (règlement
relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le  règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et  du Conseil  du 9 mars 2016 relatif  aux
maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la
santé animale (0 législation sur la santé animale 1) ;

VU le règlement d’exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur l'application
de  certaines  dispositions  en  matière  de  prévention  et  de  lutte  contre  les  maladies  à  des
catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des groupes d'espèces
qui  présentent  un  risque  considérable  du  point  de  vue  de  la  propagation  de  ces  maladies
répertoriées ;

VU le  règlement  délégué  (UE)  2020/687  de  la  Commission  du  17  décembre  2019 complétant  le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil  en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ; 

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L. 223-8 8 et R. 228-1 à R. 228-10 ;

VU  le code de la justice administrative, notamment son article R. 421-1 et suivants ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n°2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de
préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  préfet de la zone de défense et sécurité Sud,
préfet des Bouches-du-Rhône ;
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VU le  décret  du  16  juillet  2021  portant  nomination  de  Monsieur  Yvan  CORDIER  en  qualité  de
secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel modifié du 5 juin 2000 relatif au registre d’élevage ;

VU l’arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux produits
d’origine animale destinés à la consommation humaine ;

VU l’arrêté ministériel modifié  du 16 mars 2016 modifié relatif aux niveaux du risque épizootique en
raison de l’infection de l’avifaune par un virus de l’influenza aviaire hautement pathogène et aux
dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres oiseaux captifs ;

VU l’arrêté  ministériel  modifié du 14 mars  2018  modifié  relatif  aux mesures  de prévention de la
propagation des maladies animales via le transport par véhicules routiers d’oiseaux vivants ;

VU l’arrêté ministériel modifié du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables
par les opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant  des
volailles  ou  des  oiseaux  captifs  dans  le  cadre  de  la  prévention  des  maladies  animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains ;

CONSIDÉRANT la détection du virus de l’influenza aviaire hautement pathogène  H5N1  dans la faune
sauvage du département des Bouches du Rhône, confirmée par le rapport d’analyse n° 2211-01702-01,
concernant  les  cadavres  de  deux  cygnes  tuberculés  trouvés  morts  le  09/11/2022  et  par  le  rapport
d’analyse n° 2211-01701-01 concernant le cadavre d’un cygne tuberculé trouvé mort le 14/11/2022, tous
trois sur la commune d’Arles ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de prendre des mesures afin d’éviter l’introduction de ce virus d’influenza
aviaire hautement pathogène dans le compartiment domestique ou de le détecter précocement ;

CONSIDÉRANT qu’il est essentiel de détecter précocement la présence du virus au sein des élevages de
volailles afin de prévenir sa propagation au sein du compartiment domestique ;

SUR PROPOSITION de monsieur le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

ARRÊTE :

Article 1 : Définition

Une zone de contrôle temporaire (ZCT) est définie conformément à l'analyse de risque menée par la
direction  départementale  de  la  protection  des  populations (DDPP)  comprenant  les  communes  des
Bouches-du-Rhône listées en annexe.

La zone de contrôle temporaire est soumise aux dispositions décrites dans les articles ci-après.

Section 1 :
Mesures dans les lieux de détention de volailles ou d’oiseaux captifs dans la zone de contrôle temporaire

Article 2 : Recensement et visite des lieux de détention de volailles ou d’oiseaux captifs

Il est procédé au recensement de tous les lieux de détention de volailles ou d'autres oiseaux captifs à
finalité commerciale et non commerciale.
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Article 3 : Mesures de biosécurité

1° Dans les exploitations commerciales et non commerciales, les volailles et les oiseaux captifs détenus
sont mis à l’abri et leur alimentation et leur abreuvement sont protégés, selon les modalités définies par
l’arrêté ministériel du 29 septembre 2021 susvisé.

2° Tous les détenteurs de volailles et oiseaux captifs renforcent les mesures de biosécurité, notamment
avec la mise en place d’un système de désinfection des véhicules et des personnes en entrées et sorties
de la zone professionnelle.  Ces moyens sont sous la responsabilité du responsable de l'établissement
concerné.
3°  Les  personnes  intervenant  en  élevage  mettent  en  œuvre  des  mesures  de  biosécurité  renforcées
auprès de leur personnel. L’introduction des matériels et autres intrants en élevage doivent faire l’objet
de protocoles spécifiques adaptés à chaque élevage.

4° Les  transporteurs  mettent  en  œuvre  les  mesures  de  biosécurité  conformément  à  l’arrêté  du
14/03/2018 susvisé.

5°  Les  mouvements  de  personnes,  de  mammifères  des  espèces  domestiques,  de  véhicules  et
d’équipement à destination ou en provenance des exploitations de volailles ou d’oiseaux captifs sont à
limiter  autant que possible.  Les mouvements nécessaires font l’objet de précautions particulières en
termes de biosécurité.

Article 4 : Mesures de surveillance en élevage

1°  Toute apparition de signes cliniques évocateurs d’influenza aviaire  ou de dépassement des critères
d’alerte, prévus à l’article 5 de l’arrêté du 16 mars 2016 susvisé, est signalée sans délai au vétérinaire
sanitaire qui en réfère à la DDPP.

2°  Afin de détecter au mieux l’apparition de la maladie, une surveillance est mise en place au moyen
d’autocontrôles dans les exploitations commerciales selon les modalités suivantes : 

a) Autocontrôles réalisés dans les élevages de   palmipèdes, à l’exception du gibier à plume  s     :  

Echantillonnage Prélèvement Fréquence Analyse Si analyse positive
Tous les cadavres 
ramassés dans la 
limite de 5 cadavres

Ecouvillon cloacal Une  fois  par
semaine 

Gène M RT-PCR H5/H7 => si
positive  sous-
typage au LNR

ET A DEFAUT
Environnement 

Chiffonnette 
poussières sèche dans 
chaque bâtiment 
d’animaux vivants 

Une  fois  par
semaine

Gène M Nouveaux
prélèvements  par
écouvillonnage
trachéal  et  cloacal
sur 20 animaux

b) Autocontrôles réalisés dans les élevages de   gibier à plume  s   de la famille des anatidés     :  

Echantillonnage Prélèvement Fréquence Analyse Si analyse positive
Tous les cadavres 
ramassés dans la 
limite de 5 cadavres

Ecouvillon
cloacal

Une  fois  par
semaine 

Gène M RT-PCR H5/H7 => si
positive sous-typage
au LNR

OU
30 animaux vivants 

Ecouvillon
cloacal  et
trachéal

Tous les 15 jours Gène M RT-PCR H5/H7 => si
positive sous-typage
au LNR

Article 5 : Mesures concernant les mouvements d’animaux et de produits 

1° Mouvements de volailles, y compris le gibier à plumes

Les mouvements de volailles, y compris le gibier à plumes, en provenance d’exploitations commerciales
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situées dans la zone de contrôle temporaire, sont conditionnés à la réalisation de contrôles selon les
conditions suivantes :

a) Mouvements de   volailles, sauf gibier   à plume  s   et appelants     :    

Echantillonnage Prélèvement Fréquence Analyse Si analyse positive
20 animaux Ecouvillonnage cloacal en y 

incluant le cas échéant les 5 
derniers animaux trouvés 
morts au cours de la dernière 
semaine

48 h avant 
mouvement

Gène M RT-PCR H5/H7 : 
réalisation du sous-
typage au 
Laboratoire national
de référence.

b) Mouvements de   gibier à plume  s   de la famille des phasianidés et anatidés     :   

Le mouvement de gibier à plumes est autorisé par le directeur de la DDPP, pour une période maximale 
d’un mois, sous réserve des conditions suivantes :
- un plan de biosécurité conforme et daté de moins d’un an ;
- un examen clinique favorable, réalisé par le vétérinaire sanitaire, est requis dans le mois qui précède

tout mouvement de gibiers à plumes de la famille des phasianidés et des anatidés ;
- un dépistage virologique des virus influenza aviaires favorable est requis dans les 15 jours précédant

tout mouvement de gibiers à plumes de la famille des anatidés.

c) Mouvements et utilisation des   appelants de gibier d’eau   :  

Le mouvement des appelants de gibier d’eau est autorisé par le directeur de la DDPP , sous réserve des
conditions suivantes :

Détenteurs de catégorie 1 : 

� Transport d’appelants 0 nomades 1 inférieur ou égal à 30 appelants par jour et par détenteur et
respect des mesures de biosécurité ;

� Utilisation d’appelants 0 nomades 1 d’un seul détenteur ;

� Ne pas avoir de contacts directs entre appelants 0 résidents 1 et appelants 0 nomades 1. 

Détenteurs des catégories 2 et 3 : 

� Transport interdit ;

� Utilisation des appelants 0 résidents 1, qui sont déjà sur place et ne nécessitent pas de transport,
Ne pas avoir de contacts directs entre appelants 0 résidents 1 et appelants 0 nomades 1.

2° Rassemblement de volailles et autres oiseaux captifs

La vente de volailles démarrées est possible lorsque cette vente s’effectue sur les marchés sans contact
direct ou indirect avec l’avifaune.

Les rassemblements de volailles sont interdits. Les rassemblements d’oiseaux captifs dont la liste figure à
l’annexe II de l’arrêté du 16/03/2016 susvisé restent possibles sur autorisation préalable du directeur de la
DDPP.

3° Mouvements d’œufs à couver

- Les sorties des œufs à couver à destination d’un couvoir situé sur le territoire national ou dans un
autre  État  membre  de  l’Union  Européenne  peuvent  être  autorisées,  sous  réserve  des  conditions
suivantes :
� désinfection des œufs et de leur emballage ;
� traçabilité des œufs et enregistrement régulier des données d’élevage notamment la viabilité et

éclosabilité des œufs ;
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� mise en place de mesures de biosécurité renforcée par le couvoir. Le dossier  est  à soumettre au
préalable au directeur de la DDPP d’implantation du couvoir ;

4° Mouvements de poussins destinés aux échanges intra Union Européenne

Les mouvements de poussins d’un jour issus de cheptels situés en ZCT et destinés à l’élevage dans un
autre État membre de l’Union européenne doivent respecter les conditions suivantes :

� sortie des OAC conformes aux conditions définies au paragraphe précédent ; 
� vérification, dans les 24 heures qui précèdent le départ aux échanges, que les données d’élevage

permettent  de s‘assurer de l’absence de signe clinique évocateur  ou cas suspect d’influenza
aviaire.

5° Mouvements des œufs de consommation et des viandes de volailles

Les œufs de consommation peuvent quitter les exploitations pour autant qu’ils soient emballés dans un
emballage jetable ou composé de matériaux nettoyables et désinfectables et que toutes les mesures de
biosécurité  requises  soient  appliquées.  La  traçabilité  des  œufs  doit  être  assurée  par  l’opérateur  de
collecte et doit être tenue à disposition de la DDPP sur demande.

Les viandes issues  des  volailles  détenues en zone de contrôle  temporaire  peuvent  être  mises  sur  le
marché et cédées sans conditions particulières au consommateur.

6° Mesures relatives aux viandes de gibiers à plumes sauvages

La cession à titre gratuit ou onéreux des corps du gibier à plumes tué par action de chasse et des
viandes qui en sont issues est interdite dans la zone de contrôle temporaire.

7° Gestion des cadavres et des autres sous-produits animaux (dont les effluents)

Sauf  nécessité  de  conservation  des  cadavres  à  visée  diagnostique  conformément  à  l’article  4,  les
cadavres sont stockés dans des containers étanches et si besoin conservés au froid dans l’attente de leur
collecte  par  l’équarrisseur.  Les  sociétés  d'équarrissage  mettent  en  œuvre  un  dispositif  renforcé  de
biosécurité  pour  la  collecte  en  zone  de  contrôle  temporaire.  Les  collectes  en  zone  de  contrôle
temporaire sont réalisées après les collectes hors zone de contrôle temporaire dans une même tournée. 

Le transport et les épandages de lisier, déjections et litières usagées sont autorisés sous réserve d’être
réalisés, pour le transport, avec des contenants clos et étanches et, pour l’épandage, avec des dispositifs
ne produisant pas d'aérosols, et d’être accompagnés d'un enfouissement immédiat en cas d’épandage
d’effluents non assainis.

Le  lisier  peut  être  destiné  à  un  site  de  compostage  ou  de  méthanisation  agréé,  effectuant  une
transformation de ces matières (70°C / 1h).

Les  autres  sous-produits  animaux  tels  que  les  œufs,  leurs  coquilles  et  les  plumes  sont  interdits  à
l'épandage. 

Les  sous-produits  animaux de  catégorie  3  issus  de  volailles  de la  zone  réglementée  et  abattues  en
abattoir implanté à l’intérieur de la zone sont exclusivement destinés à un établissement agréé au titre
du règlement (CE) n°1069/2009 susvisé et qui produit des produits transformés. L’envoi en centre de
collecte ou en établissement fabriquant des aliments crus pour animaux familiers est interdit.

Article 6 : Modalités de réalisation des autocontrôles

1°  Les  prélèvements  nécessaires  aux  autocontrôles  sont  réalisés,  conditionnés  et  acheminés  au
laboratoire reconnu ou agréé sous la responsabilité du propriétaire des volailles dans les 48h.

2° La prise en charge des autocontrôles sont à la charge du propriétaire.

3° Les résultats de ces autocontrôles sont conservés dans le registre d’élevage et ce conformément aux
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dispositions  de  l’arrêté  du  5  juin  2000  susvisé,  ils  sont  également  archivés  par  l’organisation  de
production. Les résultats de ces autocontrôles sont joints à la fiche relative à l’information sur la chaîne
alimentaire (ICA) lorsque les animaux sont destinés à l’abattoir. 

Section 2:
 Dispositions générales

Article 7 : Délai de mise en œuvre des mesures

Les  dispositions  concernant  les  dépistages  de  l’influenza  aviaire  par  autocontrôles  et  figurant  aux
articles 4, 5  et 6 s’appliquent dès que possible et au plus tard 8 jours après la publication du présent
arrêté.

Article 8 : Levée de la zone de contrôle temporaire

La zone de contrôle temporaire sera levée au plus tôt 21 jours après la découverte de l’oiseau sauvage
contaminé ayant induit les mesures au vu d’une évaluation favorable de la situation épidémiologique en
matière de circulation virale dans le compartiment sauvage par la DDPP.

Article 9 : Dispositions pénales

Le non-respect des dispositions du présent arrêté constituent des infractions définies et réprimées par
les articles R. 228-1 à R. 228-10 du code rural et de la pêche maritime.

Article 10 : Dispositions finales

Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, la sous-préfète de l’arrondissement d’Arles,
le  sous-préfet  de  l’arrondissement  d’Istres,  le  sous-préfet  de  l’arrondissement  d’Aix-en-Provence,  le
directeur départemental  de la  protection des populations,  les  maires  des communes concernées,  le
général  commandant  du groupement  de  gendarmerie,  les  vétérinaires  sanitaires,  sont  responsables,
chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et affiché dans les mairies concernées.

Fait à Marseille, le 23 novembre 2022

Pour le préfet, par délégation
le secrétaire général

SIGNE
Yvan CORDIER

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

- soit par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou par recours hiérarchique adressé au ministre
en  charge  de  l’agriculture.  L’absence  de  réponse  dans  un délai  de  deux  mois  fait  naître  une  décision
implicite de rejet qui peut être déférée au tribunal administratif compétent dans les deux mois suivants.

- soit par recours contentieux auprès du tribunal administratif de  Marseille sous un délai de deux mois à
compter de sa publication,  conformément aux dispositions des  articles R.421-1  et  suivants du code de
justice administrative, par courrier ou par voie électronique sur le site http://www.telerecours.fr.
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Annexe : liste des communes impactées par la zone de contrôle temporaire.

Arrondissements Communes N°Insee

Arles

ARLES 13004

FONTVIEILLE 13078

MAUSSANE les ALPILLES 13097

MOURIES 13065

Le PARADOU 13058

PORT SAINT LOUIS du RHONE 13068

SAINT MARTIN DE CRAU 13038

Les SAINTES MARIES de la MER 13096

Istres

FOS SUR MER 13047

ISTRES 13039

MIRAMAS 13063

Aix-en-Provence SALON de PROVENCE 13103
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Arrêté préfectoral déterminant une zone de contrôle temporaire suite à une déclaration d’infection
d’influenza aviaire hautement pathogène dans la faune sauvage  sur la commune de Vauvert (Gard)

ainsi que les mesures applicables dans cette zone

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Préfet de la zone de défense et sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône. 

VU le règlement (CE) n°853/2004 du Parlement Européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

VU le  règlement  (CE)  n°1069/2009  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  21  octobre  2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non
destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n°1774/2002 (règlement
relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux
maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de
la santé animale (0 législation sur la santé animale 1) ;

VU le règlement d’exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur l'application
de  certaines  dispositions  en  matière  de  prévention  et  de  lutte  contre  les  maladies  à  des
catégories  de  maladies  répertoriées  et  établissant  une  liste  des  espèces  et  des  groupes
d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation de ces
maladies répertoriées ;

VU le  règlement délégué (UE) 2020/687 de la  Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ; 

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L. 223-8 ;

VU le code de l’environnement, notamment le titre II de son livre IV ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n°2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité
de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et sécurité Sud,
préfet des Bouches-du-Rhône ;
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VU le  décret  du  16 juillet  2021 portant  nomination  de  Monsieur  Yvan CORDIER en  qualité  de
secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel modifié du 5 juin 2000 relatif au registre d’élevage ;

VU l’arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires : maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l’arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux produits
d’origine animale destinés à la consommation humaine ;

VU l’arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l’influenza aviaire ;

VU l’arrêté ministériel  modifié  du 16 mars 2016 modifié relatif aux niveaux du risque épizootique
en raison de l’infection de l’avifaune par un virus de l’influenza aviaire hautement pathogène et
aux dispositifs  associés  de surveillance et  de prévention chez  les  volailles  et  autres  oiseaux
captifs ;

VU l’arrêté  ministériel  modifié du 14 mars 2018 modifié relatif aux mesures de prévention de la
propagation des maladies animales via le transport par véhicules routiers d’oiseaux vivants ;

VU l’arrêté ministériel modifié du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables
par les opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles  ou  des  oiseaux  captifs  dans  le  cadre  de  la  prévention  des  maladies  animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains ;

CONSIDÉRANT la détection du virus de l’influenza aviaire hautement pathogène H5N1 dans la faune
sauvage  du  département du  Gard,  confirmée  par  le  rapport  d’analyse  n° 2211-01473-01
sur un cadavre de flamant rose  trouvé mort le 9/11/2022 sur la commune de Vauvert (Gard) ;

CONSIDÉRANT l’avis favorable de la direction générale de l’alimentation du ministère de l’agriculture
et de la souveraineté alimentaire concernant la mise en place d’une zone de contrôle temporaire (ZCT)
suite à la détection du virus de l’influenza aviaire hautement pathogène H5N1 sur un  flamant rose
sauvage sur la commune de Vauvert (Gard) ;

CONSIDÉRANT que la zone de contrôle temporaire impacte le département des Bouches-du-Rhône ;

CONSIDERANT  qu’il  convient  de  prendre  des  mesures  afin  d’éviter  l’introduction  de  ce  virus
d’influenza  aviaire  hautement  pathogène  dans  le  compartiment  domestique  ou  de  le  détecter
précocément ;

SUR PROPOSITION de monsieur le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

ARRÊTE :

Article 1 : Définition

Une zone de contrôle temporaire (ZCT) est définie conformément à l'analyse de risque menée par la
direction  départementale  de  la  protection  des  populations (DDPP)  comprenant  les  communes  ou
parties de communes listées en annexe dépendant du département des Bouches-du-Rhône.

La zone de contrôle temporaire est soumise aux dispositions décrites dans les articles ci-après.
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Section 1 :
Mesures dans les lieux de détention de volailles ou d’oiseaux captifs dans la zone de contrôle temporaire

Article 2 : Recensement et visite des lieux de détention de volailles ou d’oiseaux captifs

Il est procédé au recensement de tous les lieux de détention de volailles ou d'autres oiseaux captifs à
finalité commerciale et non commerciale.
Pour les professionnels, la déclaration s’effectue auprès de la DDPP des Bouches-du-Rhône.
Pour les  particuliers, cette déclaration de détention d’oiseaux (basses-cours et autres oiseaux captifs
élevés en extérieur) s’effectue auprès de leur mairie.

Les vétérinaires désignés par le responsable des volailles ou les agents de la  DDPP peuvent conduire,
sans délai,  un  contrôle  physique ou  à distance dans les  exploitations  commerciales  de la  zone de
contrôle  temporaire. Ce contrôle a pour but de vérifier l’état de santé des oiseaux et le respect des
mesures de biosécurité prévues par les arrêtés du 29 septembre 2021 et du 16 mars 2016 susvisés.

Article 3 : Mesures de prévention dans les lieux de détention

Dans les exploitations commerciales et non commerciales, les volailles et les oiseaux captifs détenus
sont mis à l’abri et leur alimentation et leur abreuvement sont protégés, selon les modalités définies
par l’arrêté ministériel du 29 septembre 2021 susvisé.
Tous les détenteurs de volailles et oiseaux captifs renforcent les mesures de biosécurité, notamment
pour les professionnels avec la mise en place d’un système de désinfection des véhicules. D’autre part,
des  moyens  appropriés  de  désinfection  doivent  être  utilisés  aux  entrées  et  sorties  des  bâtiments
hébergeant des oiseaux.  Ces moyens sont sous la responsabilité  du responsable  de l'établissement
concerné.

Les  personnes  intervenant  en  élevage  mettent  en  œuvre  des  mesures  de  biosécurité  renforcées.
L’introduction des matériels et autres intrants en élevage doivent faire l’objet de protocoles spécifiques
adaptés à chaque élevage.

Article 4 : Mesures de surveillance en élevage

1)  Toute  apparition  de  signes  cliniques  évocateurs  d’influenza  aviaire  (dont  l’augmentation  de  la
mortalité,  la  baisse  de  ponte  et  de  consommation  d’aliments)  est  immédiatement  signalée  à  la
direction  départementale  de  la  protection  des  populations  par  le  détenteur  ou  au  vétérinaire  de
l’exploitation qui en réfère à la DDPP.

2)  Dans  les  exploitations  commerciales  détenant  plus  de  250  palmipèdes,  de  tous  types  de
productions, afin de détecter au mieux l’apparition de la maladie, une surveillance est mise en place au
moyen d’autocontrôles . 

Les modalités de conduite de ces autocontrôles sont les suivantes :

Echantillonnage Prélèvement Pool Fréquence Analyse Si analyse positive
Tous  les  cadavres
ramassés  le  lundi
matin dans la limite
de 5 cadavres 

Ecouvillonnage
cloacal

Mélange par 
5 des 
écouvillons

Tous les 
lundis matin

Gène M RT-PCR H5/H7 : 
réalisation du sous-
typage au 
Laboratoire national
de référence.

ET
Chiffonnette 
poussières sèche 
dans chaque 
bâtiment 

Environnement Aucun Tous les 
lundis matin

Gène M Nouveaux 
prélèvements par 
écouvillonnage 
trachéal et cloacal 
sur 20 animaux

Pour les  élevages autarciques en circuit court détenant plus de 250  palmipèdes, la surveillance peut
être réalisée en regroupant les mortalités des différents bâtiments ou, en l’absence de mortalité, en
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réalisant une chiffonnette poussières sèche chaque lundi dans un bâtiment différent.

Article 5 : Mesures concernant les mouvements d’animaux et de produits 

1) Mouvements et rassemblements d’animaux

• Les mouvements de volailles, y compris le gibier à plumes,  de toutes espèces et de tous les
stades  de production,  sont  conditionnés  à  la  réalisation  d’autocontrôles  selon  le  protocole
suivant : 

Echantillonnage Prélèvement Pool Fréquence Analyse Si analyse positive
20 animaux Ecouvillonnage cloacal en

y incluant le cas échéant 
les 5 derniers animaux 
trouvés morts au cours 
de la dernière semaine

Mélange 
par 5 des 
écouvillons

48 h avant 
mouvement

Gène M RT-PCR H5/H7 : 
réalisation du sous-
typage au 
Laboratoire 
national de 
référence.

Les résultats de ces autocontrôles sont conservés dans le registre d’élevage. Conformément aux
dispositions de l’arrêté du 5 juin 2000 susvisé, ils sont également archivés par l’organisation de 
production le cas échéant. Les résultats de ces autocontrôles sont joints à la fiche relative à  
l’information sur la chaîne alimentaire (ICA) lorsque les animaux sont destinés à l’abattoir. 

Les prélèvements destinés aux autocontrôles cités à l’article 4 et au présent article sont réalisés,
conditionnés  et  acheminés  au  laboratoire  reconnu  ou  agréé  sous  la  responsabilité  du  
propriétaire des volailles dans les 48h après leur réalisation et sont à la charge du propriétaire 
des élevages.

• Les transporteurs mettent en œuvre les mesures de biosécurité conformément à l’arrêté du
14/03/2018 susvisé.

• Les  mouvements  de  personnes,  de  mammifères  des  espèces  domestiques,  de  véhicules  et
d’équipements à  destination  ou  en  provenance  des  exploitations  de  volailles  ou  d’oiseaux
captifs  sont  à  limiter  autant  que  possible. Les  mouvements  nécessaires  font  l’objet  de
précautions particulières en termes de biosécurité.

• La vente de volailles démarrées est possible lorsque cette vente s’effectue sur les marchés sans
contact direct ou indirect avec l’avifaune par un seul commerçant.

• Les  rassemblements  d’oiseaux sont  interdits  dans  un  rayon  de  20 km  autour  du  lieu  de
découverte de l’oiseau trouvé infecté. 

2) Mouvements des œufs de consommation et des viandes de volailles

Les œufs de consommation peuvent quitter les exploitations pour autant qu’ils soient emballés dans
un  emballage  jetable  ou  composé  de  matériaux  nettoyables  et  désinfectables  et  que  toutes  les
mesures  de  biosécurité  requises  soient  appliquées.  La  traçabilité  des  œufs  doit  être  assurée  par
l’opérateur de collecte et doit être tenue à disposition de la DDPP sur demande.

Les viandes issues des volailles détenues en zone de contrôle temporaire peuvent être mises sur le
marché et cédées sans conditions particulières au consommateur.

3) Gestion des cadavres et des autres sous-produits animaux (dont les effluents)

Sauf  nécessité  de  conservation  des  cadavres  à  visée  diagnostique  conformément  à  l’article  4,  les
cadavres sont stockés dans des containers étanches et si besoin conservés au froid dans l’attente de
leur collecte par l’équarrisseur. Les sociétés d'équarrissage mettent en œuvre un dispositif renforcé de
biosécurité  pour  la  collecte  en  zone  de  contrôle  temporaire.  Les  collectes  en  zone  de  contrôle
temporaire  sont  réalisées  après  les  collectes  hors  zone  de  contrôle  temporaire  dans  une  même
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tournée. 

Le transport et les épandages de lisier, déjections et litières usagées sont autorisés sous réserve d’être
réalisés,  pour  le  transport,  avec  des  contenants  clos  et  étanches  et,  pour  l’épandage,  avec  des
dispositifs ne produisant pas d'aérosols, et d’être accompagnés d'un enfouissement immédiat en cas
d’épandage d’effluents non assainis.
Le  lisier  peut  être  destiné  à  un  site  de  compostage  ou  de  méthanisation  agréé,  effectuant  une
transformation de ces matières (70°C / 1h).

Les  autres  sous-produits  animaux  tels  que  les  œufs,  leurs  coquilles  et  les  plumes  sont  interdits  à
l'épandage. 

Les sous-produits  animaux de catégorie 3 issus  de volailles  de la  zone réglementée et  abattues en
abattoir implanté à l’intérieur de la zone sont exclusivement destinés à un établissement  agréé au titre
du règlement (CE) n°1069/2009 susvisé et qui produit des produits transformés. L’envoi en centre de
collecte ou en établissement fabriquant des aliments crus pour animaux familiers est interdit.

Section 2:
Gestion des activités cynégétiques dans la zone de contrôle temporaire

Article 6 : Mesures relatives au transport et au lâcher de gibier à plumes :

Les transports et les lâchers de gibiers à plumes sont autorisés en zone de contrôle temporaire sous
réserve que : 

- Les  mouvements  sont  déclarés  selon  les  dispositions  réglementaires  prévues  par  l’arrêté  du
29 septembre 2021 susvisé ;

- L’évaluation du plan de maîtrise de la biosécurité de l’éleveur fournisseur a conduit à un résultat
favorable et datant de moins d’un an ;

- Avant le premier mouvement, l’éleveur doit déposer une demande d’autorisation du mouvement
auprès de la DDPP du lieu d’implantation de l’exploitation d’origine et respecter les dispositions
suivantes :

o pour  les  gibiers  à  plumes  de  la  famille  des  phasianidés,  l’expédition  à  partir  de
l’exploitation  d’origine  est  conditionnée  à  un  examen  clinique  favorable,  datant  de
moins de quinze jours et au respect des mesures de biosécurité.

o pour  les  gibiers  à  plumes  de  la  famille  des  anatidés,  l’expédition  à  partir  de
l’exploitation  d’origine  est  conditionnée  à  un  examen  clinique  favorable  et  à  un
dépistage négatif des virus influenza aviaire, datant de moins de 15 jours et réalisé sur
au moins 30 oiseaux ainsi qu’au respect des mesures de biosécurité.

Article 7 : Mesures relatives à l’utilisation des appelants pour la chasse au gibier d’eau :

Le  transport  et  l’utilisation  des  appelants  sont  autorisés  pour  les  propriétaires  et  détenteurs  de
catégorie 1 telle que prévue par le paragraphe I de l’article 8 de l’arrêté du 16 mars 2016 susvisé, sous
réserve d’un transport ou d’une utilisation d’un nombre inférieur ou égal à 30 appelants par jour et du
respect des mesures de biosécurité renforcée.

Le transport est interdit pour les propriétaires ou détenteurs des catégories 2 et 3.

L’utilisation des appelants est autorisée aux propriétaires ou détenteurs d’appelants des catégories 2 et
3 qui ont des appelants présents sur site de chasse de façon permanente et sans limitation du nombre.

Seuls les appelants 0nomades1 d'un unique propriétaire ou détenteur sont présents simultanément sur
un site de chasse. Cette obligation s’applique en faisant abstraction des appelants présents sur le site
de chasse de façon permanente (appelants 0résidents1).
Toute mortalité anormale ou apparition de symptômes évocateurs d’influenza sur ces animaux doit
être signalée à la DDPP ou à un vétérinaire sanitaire.
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Article 8 : Mouvements des viandes de gibiers à plumes sauvages :

Les mouvements et le transport de viandes issues de gibiers à plumes sauvages sont interdits.

Section3 :
 Dispositions générales

Article 9 : Délai de mise en œuvre des mesures

Les dispositions concernant les dépistages de l’influenza aviaire par autocontrôles figurant aux articles
4 et 5 s’appliquent dès que possible et au plus tard 8 jours après la publication du présent arrêté.
Toutes les autres mesures s’appliquent sans délai.

Article 10 : Levée de la zone de contrôle temporaire

La zone de contrôle temporaire est levée au plus tôt 21 jours après la découverte de l’oiseau sauvage
contaminé ayant induit les mesures.
Cette levée ne peut être prononcée que lorsque les conclusions des visites vétérinaires ou de la DDPP
dans tous les lieux de détention d’oiseaux sont favorables, sous réserve de l’absence d’autres cas dans
la faune sauvage et d’absence de foyer d’influenza aviaire dans les élevages de cette zone.

Article 11 : Dispositions pénales

Le non-respect des dispositions du présent arrêté constituent des infractions définies et réprimées par
les articles R. 228-1 à R. 228-10 du code rural et de la pêche maritime.

Article 12 : Dispositions finales

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  la  sous-préfète  de  l’arrondissement
d’Arles,  le directeur départemental de la protection des populations, le directeur départemental des
territoires et de la mer, les maires des communes concernées, le colonel commandant du groupement
de  gendarmerie,  les  vétérinaires  sanitaires,  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et
affiché dans les mairies concernées.

Fait à Marseille, le 17 novembre 2022

Pour le préfet, par délégation
le secrétaire général

Signé

Yvan CORDIER

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

-  soit  par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  la  décision,  ou  par  recours  hiérarchique adressé  au
ministre en charge  de  l’agriculture.  L’absence de réponse dans un délai  de deux  mois  fait  naître  une
décision implicite de rejet qui peut être déférée au tribunal administratif compétent dans les deux mois
suivants.

- soit par recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille sous un délai de deux mois à
compter de sa publication, conformément aux dispositions des articles R.421-1 et suivants du code de
justice administrative, par courrier ou par voie électronique sur le site http://www.telerecours.fr.
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Annexe : liste des communes et des parties de communes de la zone de contrôle temporaire pour la
partie de la zone située dans le département des Bouches-du-Rhône :

Nom des communes : zone concernée N°Insee

ARLES : Zone à l’ouest du Grand Rhône 13004

SAINTES MARIES DE LA MER : commune entière 13096
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté portant réglementation temporaire de la circulation sur les autoroutes A7 et A54
pour permettre les travaux de reprise de la couche de roulement dans une bretelle de

raccordement A7/A54

VU la Loi n° 55.435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

VU la Loi n° 82.213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des régions,
modifiée ;

VU le Code de la route ;

VU le Code de la voirie routière ;

VU le décret en date du 29 décembre 1997 approuvant le quatrième avenant à la convention passée le 10 jan-
vier 1992 entre l’État et Autoroutes du Sud de la France (ASF), en vue de la concession, de la construction, de
l’entretien et de l’exploitation des autoroutes ;

VU le décret n° 2001-942 en date du 9 octobre 2001 modifié, relatif au contrôle des sociétés concessionnaires
d’autoroutes ou d’ouvrages d’art ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier national (RRN) ;

VU l’arrêté permanent n°13-2019-10-23-002 de chantiers courants pour les autoroutes A7, A8 et A54 dans leurs
parties concédées à la société ASF dans le Département des Bouches du Rhône en date du 23 octobre 2019 ;

VU l’arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe 
D’ISSERNIO, Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône ;

VU l’arrêté n°13-2022-01-20-00010 du 20 janvier 2022 portant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

CONSIDERANT la demande de la Société des Autoroutes du Sud de la France en date du 17 décembre 2022 ;

CONSIDERANT l’avis de la Direction Générale des Infrastructures, des Transports et de la Mer en date  22
novembre 2022 ;

CONSIDERANT l’avis de la  Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée en date  du 18 novembre
2022 ;

CONSIDERANT l’avis du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône en date du 21 novembre 2022 ;

CONSIDERANT l’avis de l’Escadron Départemental de Sécurité Routière des Bouches-du-Rhône en date du 19
novembre 2022 ;
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CONSIDERANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents de la
Société ASF, et du personnel des entreprises chargées d’effectuer les travaux, il y a lieu de réglementer tempo-
rairement la circulation sur les autoroutes A7 et A54.

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône,

ARRÊTE

Article premier :

Dans le cadre de travaux d’amélioration de la bifurcation A7/A54 à Salon-de-Provence, des travaux de reprise de
la couche de roulement sont réalisés dans la bretelle de bifurcation A7/A54. 

Pour permettre la réalisation de ces travaux, Autoroutes du Sud de la France, Direction Régionale d’Exploitation
Provence-Camargue, District de Salon, doit procéder à la fermeture de la bretelle de bifurcation A7/A54 du PR
232.800 de l’A7 (en provenance de Lyon) au PR 71.600 de l’A54 (en direction de Saint Martin de Crau/Arles).

Fermeture   durant 2 nuit  s     :
 Du lundi 12 décembre 2022 à 21h00 au mardi 13 décembre 2022 à 5h30 ;
 Du mardi 13 décembre 2022 à 21h00 au mercredi 14 décembre 2022 à 5h30.

Repli possible en cas de retard ou d’intempéries pour la fermeture de la bretelle, nuits du 14 et 15 décembre
2022 de 21h à 5h30).

Article 2 : Mode d’exploitation - Principe de circulation

Lors de la fermeture de la Bretelle n°1 – A7S1/A54S2, le mode d’exploitation et le principe de circulation dans le
sens Lyon vers Saint Martin de Crau/Arles sont réalisés de la manière suivante :

• Neutralisation de la voie de droite de la bretelle A7 Marseille vers A54 Saint Martin de Crau.
• Neutralisation de la voie de droite d’A7 en direction de Marseille au droit de cette bretelle.

Article 4 : Itinéraires de déviation

Usagers
De Lyon vers Saint Martin de Crau/Arles

Fermeture de la bretelle A7 vers A54 

PTAC et PTRA < 6t

Sortir à l’échangeur « Salon Nord n° 27 », suivre la D538, contourner la
ville  de  Salon  de  Provence  par  le  boulevard  de  la  République  puis
l’avenue  Georges  Borel  puis  l’avenue  de  Huntingdon  et  reprendre
l’autoroute A54 à l’échangeur « n°14 Grans-Salon de Provence ».

PTAC et PTRA > 6t

Traversée de Salon de Provence interdite 
Sortir  à l’échangeur « salon Nord n° 27 », suivre la D538 puis la D113
(direction Nîmes- Arles) afin de reprendre l’autoroute A54 à l’échangeur
« n°13 Eyguières-Miramas ».
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Article 5 : Suivi des signalisations et Sécurité

La  signalisation  afférente  aux  travaux  définis  à  l’article  2  du  présent  arrêté  sera  mise  en  place  par  ASF
conformément à la réglementation en vigueur relative à la signalisation temporaire sur autoroutes.

En plus des signalisations définies ci-dessus, l’entreprise chargée de l’exécution des travaux prendra toutes les
mesures de protection et de signalisation utiles sous le contrôle des Autoroutes du Sud de la France et de la
Gendarmerie Autoroutière (Peloton de Salon de Provence).

Si  nécessaire,  le  jalonnement  des  déviations  définies  à  l’article  4  du présent  arrêté  sera  mis  en place  par
l’entreprise mandatée par ASF ou ses partenaires et sera maintenu pendant toute la durée des travaux.

Article 6 : Information des usagers

Les usagers sont informés en priorité, par messages diffusés au moyen de panneau à messages variables –
PMV en section courante, et PMVA en accès d’autoroute. Ainsi que sur Radio Vinci Autoroutes (107.7 Mhz).

Article 7 : Dérogation

Fermeture de la bifurcation A7/A54 en provenance de Lyon vers A54 en direction de Saint Martin de Crau/Arles.

L’inter distance, entre le chantier objet du présent dossier d’exploitation et tout autre chantier nécessaire à 
l’entretien de l’autoroute, sera ramenée à 0 km.

Article 8 : Recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches
du Rhône.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyen accessible à
partir du site web www.telerecours.fr .

Article 9 : Diffusion

Le présent arrêté est adressé aux destinataires suivants :

 Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
 La Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
 Le Directeur Régional Provence Camargue des Autoroutes du Sud de la France à Orange ;
 Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;
 Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;
 Le maire de la commune de Salon de Provence.

Chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d’en  assurer  l’exécution,  ainsi  que  pour  information  à  la  DIR
Méditerranée (DIR de Zone SUD).

Marseille, le 24 novembre 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Le Chef de Pôle Gestion de Crise, Transports

Anne Gaëlle COUSSEAU
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté portant réglementation temporaire de la circulation sur l’autoroute A8
pour travaux de détection de réseaux et de réimplantation de système de sécurité

à Chateauneuf-le-Rouge

VU la Loi n° 55.435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

VU la Loi n° 82.213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des régions,
modifiée ;

VU le Code de la route ;

VU le Code de la voirie routière ;

VU le décret du 29 novembre 1982, approuvant la convention de concession passée entre l’État et la Société
des Autoroutes Estérel Côte d’Azur Provence Alpes (ESCOTA) pour la concession de la construction, de l’entre-
tien et de l’exploitation des Autoroutes Concédées et ses avenants ultérieurs ;

VU le décret n° 2001-942 en date du 9 octobre 2001 modifié, relatif au contrôle des sociétés concessionnaires
d’autoroutes ou d’ouvrages d’art ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier national (RRN) ;

VU le règlement de l’exploitation de la Société ESCOTA, en date du 8 janvier 2021 ;

VU l’arrêté permanent n° 13-2019-10-23-003 de chantiers  courants pour les autoroutes A8, A50, A51, A52,
A501et A520 dans leurs parties concédées à la société ESCOTA dans le département des Bouches du Rhône
en date du 23 octobre 2019 ;

VU l’arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe 
D’ISSERNIO, Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône ;

VU l’arrêté n°13-2022-08-30-00009 du 30 août 2022 portant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

CONSIDERANT la demande de la Société ESCOTA en date du 21 novembre 2022 ;

CONSIDERANT l’avis de la Direction Générale des Infrastructures, des Transports et de la Mer en date du 21
novembre 2022 ;
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CONSIDERANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents de la
Société ESCOTA, et du personnel des entreprises chargées d’effectuer les travaux, il y a lieu de réglementer
temporairement la circulation durant l’exécution des travaux de détection et de géoréférencement de réseaux
sur l’autoroute A8.

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône.,

ARRÊTE

Article   p      remier         :

En raison des travaux réalisés par la société ESCOTA, sur l'autoroute A8, pour la détection de réseaux et  la
réimplantation de système de sécurité, la circulation est réglementée de la façon suivante, du PR 31.800 au PR
31.400 dans le sens de circulation de Nice vers Aix-en-Provence du 28 novembre 2022 au 27 janvier 2023, qui
inclus la période de réserve :

• Neutralisation de la bande d’arrêt d’urgence par des blocs béton avec atténuateurs de chocs.

• La vitesse autorisée est limitée à 90km/h (au lieu de 130km/h) du PR 31.800 au PR 31.400.

Article         2             : Mode d'exploitation

L’inter  distance,  de  jour  comme de  nuit,  avec  tout  chantier  nécessaire  à  l'entretien  de  l’autoroute  A8  est
ramenée à zéro km pendant la durée de ces travaux dans les deux sens de circulation.

Article         3             : Information planning prévisionnel

Une information concernant l'avancement des travaux ainsi  que le planning prévisionnel  de fermetures de
bretelles est  transmise à  chaque fin  de semaine,  le  vendredi  au plus tard  avant  09h00,  aux destinataires
suivants :

• La Radio Vinci-Autoroutes (107.7) ;
• La Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
• Le Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
• La Cellule de crise de la DDTM des Bouches-du-Rhône.

A  rticle         4             : Suivi des signalisations et sécurité

Les signalisations correspondantes aux prescriptions du présent arrêté sont conformes à l'llSR 8ème partie
signalisation temporaire. Elles sont mises en place, entretenues et surveillées par les services de
l'exploitation de la société ESCOTA pendant toute la période des travaux.

Les usagers sont informés des travaux par l'affichage de messages sur Panneau à Messages variables
(PMV) sur les autoroutes A51 – A7 et A8 et la diffusion de messages Radio Vinci Autoroutes (107.7).

Art     i  cle         5             : Recours

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille dans
un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Bouches-du-Rhône.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyen accessible
à partir du site web www.telerecours.fr .
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Art     i  cle         6             : Diffusion

Le présent arrêté est adressé aux destinataires suivants :

• Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
• La Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
• Le Directeur de la Société des Autoroutes Estérel, Côte d'Azur, Provence, Alpes ;
• Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;
• Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;
• Le Commandant du Peloton Autoroutier de Gendarmerie d’Aubagne ;
• Le maire de la commune de Châteauneuf-le-Rouge.

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l’exécution, ainsi que pour information à la DIR 
Méditerranée (DIR de Zone SUD).

Marseille, le 24 novembre 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Le Chef de Pôle Gestion de Crise, Transports

Anne Gaëlle COUSSEAU
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires
Objet : cages-pièges

MISSION n° 2022-440 

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer une opération de destruction administrative (cages-pièges) aux sangliers

Vu le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7,

Vu l’Arrêté du 19 Pluviose An V,

Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

Vu l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie, 

VU l’Avenant du 11 avril 2022 à l’Arrêté préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de
Louveterie ;

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 23 août 2017 portant nomination de Jean-Philippe D’ISSERNIO en qualité de
directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, 

VU l'arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
D’ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 13-2022-08-30-00009 du 30 août 2022 portant délégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu la demande présentée par M. Thierry ETIENNE en date du 21 novembre 2022 

Vu l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône ;

Considérant les dégâts occasionnés par les sangliers sur la propriété de M Fabrice PARENT et la nécessité de
réguler leur population

 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier :

Une cage-piège est installée, en vue de piéger des sangliers sur la propriété de M. PARENT
demeurant 44 Avenue des Marquis 13124 PEYPIN.

   M. PARENT est autorisé à armer, surveiller et procéder à la relève des pièges chaque matin et      
  devra prévenir le Lieutenant de Louveterie en cas de capture ;

    M. Didier PIROSA, titulaire de l’attestation de formation « piégeage du sanglier » en date du 12 avril 
  2021, est autorisé à se substituer au Lieutenant de Louveterie en cas de nécessité ; 
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Article 2     :
La destruction des sangliers piégés sera faite par M. Thierry ETIENNE, Lieutenant de Louveterie de
la 11ᵉ circonscription des Bouches du Rhône.
L’autorisation de cette opération est accordée jusqu’au 31 décembre 2022.

Article 3 :
La destruction des sangliers pourra être effectuée au moyen de toutes armes autorisées pour la
chasse.
L'emploi de la chevrotine est interdit.

Article 4 :
À l'issue de cette opération, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

   La venaison pourra être soit :
o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
o Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
o Récupérée par le détenteur du droit de chasse du lieu de l’opération pour sa seule consommation

privée, à charge pour lui de faire réaliser les contrôles sanitaires réglementaires. Ces carcasses
ne devront en aucun cas faire l’objet d’une transaction commerciale.

Article 5 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille, dans un délai de
deux mois suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application :
Télérecours citoyens accessible à partir du site WWW.telerecours.fr. Dans le même délai de 2 mois, le
bénéficiaire peut exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône.

Article 6, suivi et exécution     :  

• Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
• Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
• M. Thierry ETIENNE, lieutenant de louveterie,
• Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
• Le Maire de la commune de Peypin, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 24 novembre 2022

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental,

Pour le Directeur Départemental et par délégation,

L’adjoint au chef du S.M.E.E.,
signé

Frédéric ARCHELAS
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires
Objet : opération de destruction administrative

 MISSION n° 2022-442 

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer une opération de destruction administrative aux 

Chevreuils

VU  le Code d e l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L. 427-7 ;

VU l’Arrêté du 19 Pluviose An V;

VU l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie;

VU l’Avenant du 11 avril 2022 à l’Arrêté préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de
Louveterie ;

VU le décret ministériel n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 Août 2020 ; 

VU l’Arrêté du Premier Ministre du 23 août 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Philippe D’ISSERNIO en
qualité de directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l'arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
D’ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté n°13-2022-08-30-00009 du 30 août 2022 portant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

VU la demande présentée par M Xavier BATTIN gérant d’exploitation agricole située, Chemin de Banon ;

13 610 LE-PUY- SAINTE-REPARADE relayée par M. Geoffrey ROUMI, par courriel en date du 23 novembre
2022 ; 

VU l’avis de M. Geoffrey ROUMI, lieutenant de louveterie de la 15ᵉ circonscription des Bouches-du-Rhône, en
date du 23 novembre 2022 ;

VU l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône.

En vue de prévenir les dégâts aux cultures sur la commune de Le Puy-Sainte-Réparade. 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, 

ARRÊTE

Article premier     :  

   M. Geoffrey ROUMI, lieutenant de louveterie des Bouches-du-Rhône, est autorisé à pratiquer la régulation
du chevreuil à toute heure du jour et de la nuit, à l’heure qu’il jugera opportune sur l’exploitation agricole,
propriété de M. Xavier BATTIN.
En cas de nécessité apparaissant lors de la destruction administrative, les interventions pourront être
réalisées sur tous les secteurs d’où proviennent les chevreuils, ainsi que sur tous les secteurs sur lesquels
ils se réfugient.
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Article 2 :
Le tir de chevreuil sera fait par M. Geoffrey ROUMI, lieutenant de louveterie ;
Cette régulation administrative se déroulera jusqu’au 23 février 2023.

Article 3 :
La destruction des chevreuils pourra être effectuée au moyen de toutes armes autorisées pour la
chasse.

 La détention du permis de chasse avec validation annuelle est obligatoire pour les assistants chasseurs.
L’emploi de la chevrotine est interdit.

Article 4 :
À l'issue de cette opération, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

   La venaison pourra être soit :
o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
o Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
o Récupérée par le détenteur du droit de chasse du lieu de l’opération pour sa seule consommation

privée, à charge pour lui de faire réaliser les contrôles sanitaires réglementaires, ou par
l’exploitant agricole. Ces carcasses ne devront en aucun cas faire l’objet d’une transaction
commerciale.

 Article 5   : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille, dans un
délai de deux mois suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie
par l’application : Télérecours citoyens accessible à partir du site WWW.telerecours.fr. Dans le même
délai de 2 mois, le bénéficiaire peut exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-
Rhône.

Article 6, suivi et exécution :

� Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
� Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
� Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
� Le Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône,
� M. Geoffrey ROUMI, lieutenant de Louveterie,
� Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
� le Maire de la commune de Le Puy-Sainte-Réparade,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 24 novembre 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental, 

Pour le Directeur Départemental et par délégation,
L’Adjoint au chef du SMEE

Chef du Pôle Nature et Territoires,

signé

FREDERIC ARCHELAS

2/2

Direction Departementale des Territoires et de la Mer 13 - 13-2022-11-24-00012 - Arrêté préfectoral portant autorisation d'effectuer

une opération de destruction administrative aux chevreuils 54



Direction Departementale des Territoires et de

la Mer 13

13-2022-11-25-00008

ESH LOGIREM- Augmentations de capital par

apport partiel d'actifs

Direction Departementale des Territoires et de la Mer 13 - 13-2022-11-25-00008 - ESH LOGIREM- Augmentations de capital par apport

partiel d'actifs 55



PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE LA MER 
SERVICE HABITAT

Arrêté relatif
à l’approbation de l'opération d’augmentation de capital par apport partiel d’actifs 

ainsi qu’en numéraire
concernant l’Entreprise Sociale pour l’Habitat (ESH) LOGIREM

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu l'article R.331-6 du Code de la Construction et de l'Habitation ;

Vu l’article L.225-127 du Code du Commerce ;

Vu  l’article  R.422-1 du  Code de  la  Construction et  de  l’Habitation,  et  son annexe relatif  à  la
composition et à la modification du capital social ;

Vu la  circulaire  n°91-86  du  20  décembre  1991  relative  aux  nouveaux  statuts  des  Sociétés
Anonymes  d’Habitation  à  Loyers  Modérés  (HLM)  et  des  Sociétés  Coopératives  (SCOOP)
d’Habitations à Loyers Modérés (HLM) ;

Vu la demande d’autorisation d’augmentation de capital  formulée par  l’Entreprise Sociale pour
l’Habitat (ESH) LOGIREM en date du 30 juin 2022 ;

Vu la  délibération  du  Conseil  d’Administration  de  l’ESH  LOGIREM  du  05  mai  2022  ayant
approuvé le projet d’augmentation de capital ;

Vu le Procès-Verbal de l’Assemblée Générale Mixte (AGM) de l’ESH LOGIREM du 17 juin 2022
autorisant l’augmentation de capital ;

Vu le Procès-Verbal de l’Assemblée Générale Mixte (AGM) de l’ESH ERILIA du 24 juin 2022 ;

Vu le  Procès-Verbal  du Conseil  d’Administration du Groupe Habitat  en Région du 26 janvier
2022 ;

Vu le projet de traité d’apport partiel d’actifs entre l’apporteur, l’ESH ERILIA et le bénéficiaire,
l’ESH LOGIREM en date du 06 mai 2022 ;

Vu le pacte d’actionnaires de la société LOGIREM du 1er juillet 2022 ;

Vu les statuts modifiés suite à l’Assemblée Générale Mixte (AGM) de l’ESH LOGIREM du 17 juin
2022 ;
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Vu  la  répartition  de  l’actionnariat  avant  et  après  l’augmentation  de  capital  par  l’Assemblée
Générale Mixte (AGM) de l’ESH LOGIREM du 17 juin 2022 ;

Vu le bulletin de souscription de l’ESH ERILIA du 28 juin 2022 ;

Vu le bulletin de souscription de la Société par Actions Simplifiées (SAS) GROUPE HABITAT
EN RÉGION du 24 juin 2022 ;

Vu le certificat de souscription et de versement des fonds lors d’une augmentation de capital, Caisse
d’Épargne, CEPAC du 11 juillet 2022.

Considérant que cette démarche d’augmentation de capital par apport partiel d’actifs ainsi qu’en
numéraire, provenant respectivement de l’Entreprise Sociale pour l’Habitat ERILIA et de la SAS
Groupe  Habitat  en  Région  (actionnaire  de  référence  des  sociétés  LOGIREM  et  ERILIA)  à
l’Entreprise  Sociale  pour  l’Habitat  LOGIREM est  réalisée  afin  notamment  de  prendre  part  au
développement de l’ESH LOGIREM ainsi que dans le cadre du soutien financier apporté pour la
réalisation du plan d’aide auprès de la Caisse de Garantie du Logement Locatif Social (CGLLS) à
mettre en place au sein de l’ESH LOGIREM.

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-
du-Rhône ;

ARRÊTE :

Article 1 : Est approuvée, au titre de la législation sur les organismes d'Habitations à Loyer Modéré
(HLM), l'opération d’augmentation de capital résultant d’apports partiels d’actifs d’une part et en
numéraire, d’autre part, de l’Entreprise Sociale de l’Habitat (ESH) LOGIREM évoquée au Procès-
Verbal de l’Assemblée Générale Mixte (AGM) du 17 juin 2022 de l’ESH LOGIREM ainsi qu’au
Procès-Verbal  du Conseil d’Administration du Groupe Habitat en Région du 26 janvier 2022 et
enfin  au  Procès-Verbal  de  l’Assemblée  Générale  Mixte  (AGM)  de  l’Entreprise  Sociale  pour
l’Habitat (ESH) ERILIA du 24 juin 2022, annexés au présent arrêté, 

« L’apport  partiel  par l’ESH ERILIA de l’ensemble des éléments (actif  et passif) composant sa
branche complète et autonome d’activité de 789 logements (en ce compris les postes d’actifs, de
passifs, la trésorerie et le personnel rattaché à ce patrimoine), propriété de la société ERILIA, situés
dans le département des Bouches-du-Rhône, comprenant sur la commune de Port Saint-Louis du
Rhône  (13230),  un  immeuble  de  296  logements  et  sur  la  commune  de  Gardanne  (13120),  7
immeubles, totalisant 493 logements à l’ESH LOGIREM.
En contrepartie de son apport partiel d’actifs, l’ESH ERILIA recevra 2.169 actions nouvelles d’une
valeur nominale de 15,50 euros,  soit une augmentation de capital  de 33.619,50 euros de l’ESH
LOGIREM,  avec  prime  d’apport  de  5.027.416,48  euros  sur  laquelle  porteront  les  droits  des
actionnaires anciens et nouveaux.
En complément, la société ERILIA et le Groupe Habitat en Région (actionnaire de référence des
ESH ERILIA et LOGIREM) participent à l’augmentation de capital de l’ESH LOGIREM à hauteur
de 5.070.003,50 euros par l’émission de 327.097 actions nouvelles, sans prime d’émission, réparties
ainsi :
- une augmentation de capital réservée à l’ESH ERILIA : 4.169.996,00 euros soit 269.032 actions
d’une valeur nominale de 15,50 euros chacune.
- une augmentation de capital réservée à la Société par Actions Simplifiées (SAS) Groupe Habitat
en Région : 900.007, 50 euros soit 58.065 actions d’une valeur nominale de 15,50 euros ».

Le capital social de l’Entreprise Sociale de l’Habitat (ESH) LOGIREM est, en conséquence de ces
opérations, porté de 3.279.304 euros à 8.382.927 euros. Il est divisé en 540.834 actions nominatives
de 15,50 euros chacune, entièrement libérées.
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Article  2 :  Les  décisions  d’agréments  délivrées  à  la  société  ERILIA concernant  des  logements
locatifs  sociaux  n’ayant  pas  fait  l’objet  d’une  décision  de  clôture  peuvent  faire  l’objet  d’un
changement de bénéficiaire.

Article 3 : Toute transmission de logements implique de la part de l’acquéreur, une modification de
chacune des conventions à l’Aide Personnalisée au Logement (APL), par voie d’avenant.
Article 4 : Monsieur Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet du département des
Bouches-du-Rhône, Monsieur le Préfet Délégué pour l’Égalité des Chances, Monsieur le Secrétaire
Général de la Préfecture et Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun pour ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de l’État.

Fait à Marseille, le 25 novembre 2022

   Le Préfet

  Christophe MIRMAND

Délais et voies de recours : 

Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut

faire l'objet d'un recours contentieux,  dans le délai  de deux mois à compter de sa notification,

devant  le  tribunal  administratif  de  Marseille,  recours,  qui  pourra  être  également  saisi  par

l’application Télérecours Citoyens accessible à partir du site : http://www.telerecours.fr/. Elle peut

également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône.

Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le

délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de

l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet) 
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DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

L’administratrice générale des Finances publiques, directrice régionale des Finances publiques
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 et suivants de son
annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, notamment les articles L. 190 et R.* 190-1 ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances 
publiques ;

Arrête :

Article 1er  -  Le montant de la délégation dont disposent, en matière de contentieux et de gracieux fiscal et en
application  des  dispositions  du  III  de  l'article  408  de  l'annexe  II  au  code  général  des  impôts,
les  responsables  des  services  des  finances  publiques dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,
dont les noms sont précisés en annexe, est fixé à :
- 60  000  €,  pour  prendre  des  décisions  contentieuses  d’admission  totale,  d’admission  partielle,  de  rejet,  de

dégrèvement ou de restitution d’office, ou pour prendre des décisions gracieuses portant remise, modération,
transaction  ou  rejet.  Cette  limite est  portée  à  76  000  €  pour  les  responsables  ayant  au  moins  le  grade
d’administrateur des Finances publiques ;

- 100 000 €, pour statuer sur les demandes de remboursements de crédit d'impôt de TVA, de crédit d'impôt en
faveur de la recherche, et de crédit d'impôt innovation.

Article 2 -  Ces mêmes responsables des services des finances publiques dans le département des Bouches-du-Rhône
sont par ailleurs compétents sans limitation de montant pour :

- signer les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions gracieuses et contentieuses ;

- statuer sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de contribution
économique territoriale présentées par une entreprise dont tous les établissements sont situés dans le ressort
territorial du service (SIP ou SIP-SIE) ;

- statuer sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

- accorder les prorogations de délai prévues aux IV et IV bis de l’article 1594-0 G du code général des impôts.

Article 3 - Le présent arrêté prendra effet au 1er décembre 2022 et sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 25 NOVEMBRE 2022
L’administratrice générale des Finances publiques, 
directrice régionale des Finances publiques de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département 
des Bouches-du-Rhône,

                  signé

Catherine BRIGANT
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Annexe

Direction régionale des Finances publiques des Bouches-du-Rhône

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de
contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l’article 408 de l’annexe II

et les articles 212 et suivants de l'annexe IV au code général des impôts

NOM - Prénom Responsables des services Date d’effet de la délégation

BACHELLERIE Marie-Cécile (intérim)
BENESTI Jean-Luc

AIM Gérald
CESTER Hélène

BAUDRY Laurent
JOB Nicole

JOB Nicole (intérim)
FONCELLE Gérald
ROUCOULE Olivier
PERON Fabienne

GAVEN Véronique
RAMBION Corinne

DANY Michel

Services des Impôts des entreprises 

Aix-en-Provence
Arles
Istres

La Ciotat
Marignane

Marseille 2/15/16
Marseille 3/14
Marseille 5/6

Marseille BORDE
Marseille Saint Barnabé

Martigues
Salon de Provence

Tarascon

01/11/2022
01/06/2020
01/07/2013
01/01/2022
01/04/2022
01/04/2021
01/05/2022
01/04/2021
01/01/2022
01/03/2022
01/07/2013
01/04/2020
01/02/2019

CORDES Jean-Michel
RAFFALLI Marie Jeanne
DI PAOLA Christiane

LONG Didier
GERVOISE Corinne

LEVY Sophie
LEVY Sophie (intérim)

JEREZ Jean-Jacques
PUCAR Martine

DABANIAN Denis (intérim)
KUGLER GHEBALI Florence

ORENGO Serge
PARDUCCI Christian
LEYRAUD Frédéric

Services des impôts des particuliers

Aix-en-Provence
Arles

Aubagne
Istres

Marignane
Marseille 2/15/16

Marseille 3/14
Marseille 4/13 

Marseille BORDE 
Marseille PRADO

Marseille 11/12
Martigues

Salon de Provence
Tarascon

01/01/2022
01/09/2019
01/11/2022
01/11/2021
01/05/2021
01/10/2020
01/12/2022
01/05/2020
01/01/2022
01/04/2022
01/10/2017
01/10/2021
01/05/2020
01/04/2019
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NOM - Prénom Responsables des services Date d’effet de la délégation

AGOSTINI Serge
LAVIGNE Pierre 

Services de Publicité Foncière

Aix 1
Marseille 3

16/06/2022
12/05/2021

ALOUANI Véronique

PROST Yannick

GUIRAUD Marie-Françoise 

PASSARELLI Rose-Anne

CARROUE Stéphanie

PASTRE Cécile

BEN HAMOU Amar

AUGER Emmanuel

Brigades 

1ère brigade départementale de vérification
Marseille

2ème brigade départementale de vérification
Marseille

3ème brigade départementale de vérification
Marseille

4ème brigade départementale de vérification
Marseille

5ème  brigade départementale de vérification
Aix

6ème brigade départementale de vérification
Aix

7ème brigade départementale de vérification
Salon

8ème brigade départementale de vérification
Marignane

01/02/2022

01/01/2015

01/09/2018

01/09/2017

01/09/2017

01/09/2021

01/09/2018

01/09/2019

BEN HAMOU Amar et
SEVERIN Fabrice (intérims)

SEVERIN Fabrice
MENISSEZ Frédéric

OLIVRY Denis
MIRANDA Nathalie 

Pôles Contrôle Expertise

Aix

Marignane 
Salon de Provence

Marseille Borde
Marseille St Barnabé

01/09/2022
01/09/2022
01/09/2019
01/09/2022
01/02/2022
01/09/2022

PIETRI Anne 

Pôle de Contrôle des Revenus et du
Patrimoine

09/09/2020

GOSSELET Jean-Jacques
DAVADIE Claire

Pôles de recouvrement spécialisés

Aix
Marseille 01/05/2020

01/02/2019

MATIGNON Valérie
DI CRISTO Véronique

Centre des impôts fonciers

Aix-en-Provence
Marseille

01/09/2022
01/09/2021

CAMBON Muriel
NOEL Laurence

Service Départemental de l'Enregistrement

Aix-en-Provence
Marseille

01/01/2022
01/12/2017
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Arrêté portant dissolution de la régie de recettes 
instituée auprès de la police municipale

de la commune de Bouc-Bel-Air (13)

Le Préfet,
    de la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur

           Préfet de la zone de Défense et de Sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment, son article « L 2212-5 » ;

VU  le  décret  n°  62-1587  du  29 décembre  1962  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité
publique, notamment, son article « 18 » ;

VU le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 relatif à  la responsabilité personnelle et pécuniaire
des régisseurs, modifié par le décret n° 76-70 du 15 janvier 1976 ;

VU le décret n° 82-385 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l'action des
services et organismes publics ;

VU  le  décret  n°2019-798  du  26  juillet  2019  relatif  aux  régies  de  recettes  et  d'avances  des
organismes publics ;

VU  l'arrêté  interministériel  du  28  mai  1993  fixant  le  taux  de  l'indemnité  de  responsabilité
susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des services de
l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des comptes spéciaux
du  Trésor,  ainsi  que  le  cautionnement  imposé  à  ces  agents,  modifié  par  l'arrêté  ministériel  du  03
septembre 2001 portant adaptation de la valeur en euro de certains montants exprimés en francs ;

VU l'arrêté ministériel du 08 novembre 1993 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes
de l'Etat  auprès  des centres  des impôts  fonciers  et  des  bureaux antennes du cadastre  relevant  des
services déconcentrés de la Direction Générale des Impôts et à en nommer les régisseurs, modifiés par
l'arrêté ministériel du 31 janvier 2002 ;

VU l'arrêté préfectoral du 19 août 2002 portant  institution d'une régie de recettes auprès de  la
police municipale de la commune de Bouc-Bel-Air ;

VU  l'arrêté  préfectoral  du  19  août  2002 portant  nomination  des  régisseurs  d’Etat  titulaire  et
suppléant près la police municipale de la commune de Bouc-Bel-Air ;

VU la  demande de  clôture de  la  régie  de  recettes  d’Etat  près  la  police  municipale  faite  par
Monsieur le Maire de Bouc-Bel-Air par courrier en date du 28 octobre 2022 ;

CONSIDERANT l’accord  conforme  de  M.  le  Directeur  Régional  des  Finances  Publiques  de
Provence, Alpes, Côte d'Azur et du Département des Bouches-du-Rhône relatif à la dissolution de la régie
de recettes  instituée  auprès  de  la  police  municipale  de la  commune de Bouc-Bel-Air  en  date  du  10
novembre 2022 ;

           

DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

 Bureau des Elections et de la Réglementation
             DCLE/BER/BC/2022/N°                             
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SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRETE :

ARTICLE 1  er  : La régie de recettes instituée par arrêté préfectoral du  auprès de la police municipale de la
commune de Bouc-Bel-Air est dissoute à compter de la date de notification du présent arrêté. 

ARTICLE 2 : L’arrêté préfectoral du 19 août  2002 portant  institution d’une régie d’Etat  près la  police
municipale de la commune de Bouc-Bel-Air et l’arrêté du 19 août 2002 portant nomination des régisseurs
d’Etat  titulaire et  suppléant  près la police municipale de la commune de Bouc-Bel-Air sont  abrogés à
compter de la même date.

ARTICLE 3 :  Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,  le Directeur  Régional des
Finances  Publiques  de  Provence,  Alpes,  Côte  d'Azur et  du  Département  des  Bouches-du-Rhône  et
Monsieur  le  Maire  de la  commune de Bouc-Bel-Air  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  l'Etat  dans  le
département des Bouches-du-Rhône.

 
Fait à Marseille, le 21 novembre 2022

             Pour le Préfet,
 L’adjointe au chef de bureau

            SIGNE

Virginie DUPOUY-RAVETLLAT

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
– soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur, Préfet du département

des Bouches-du-Rhône  ;
– soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur  ;
– soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22,  rue de Breteuil, 13281 Marseille cedex 06)
– la  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site

www.telerecours.fr.
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